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L’AN DEUX MIL VINGT-CINQ, LE DOUZE FÉVRIER A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames, BREUX Chantal, LARGE Valéria, LEHR Marie-laure, REY Nancie et WOODLEY Médiha 
Messieurs, BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François, BOUILLARD Patrick, ETIENNE Chrislain, HUGUET Olivier, JUSTEAU 
Jean-Loup, LARGE Patrice, STINAT Quentin et TAYOUB Rachid 
 

Absents excusés donnant pouvoir :  
Mme BAKIR Saleha donne procuration à Mme BREUX Chantal 
M. MICHEL Jérôme donne procuration à M. JUSTEAU Jean-Loup  
M. LANGOUET Jean-Paul donne procuration à Mme WOODLEY Médiha 
 

Absents excusés :  
Mme BIERMANN Nicole 
 

Absents non excusés :  
Mme BERTHOUT Aurélie 
M. CLUZEL Jean-Sébastien 

 
Secrétaire de séance : Mme LARGE Valéria 
 
Date de convocation : 5 février 2026 

-=-=-=-=- 
 

Monsieur le maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 19h09.  

 
DÉLIBÉRATION N° 2026-02-001 

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Monsieur le maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur Rachid TAYOUB. 
 
Madame LARGE Valéria présente sa candidature. 
 
VU le code des collectivités territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Madame LARGE Valéria 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Madame LARGE Valéria secrétaire de séance. 
 

 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 01-2026 

SEANCE DU 12 FÉVRIER 2026 
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DÉLIBÉRATION 2026-02-002 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 

 DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 NOVEMBRE 2025 

 

Il est proposé de porter à l’approbation du conseil municipal, le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 novembre 2025, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 5 février 2026. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le maire soumet, pour approbation, le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 novembre 2025. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 novembre 2025 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 5 février 2026. 
 
CONSIDÉRANT que ce procès-verbal n’appelle aucune observation. 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

 
APPROUVE le procès-verbal, de la séance ordinaire du 13 novembre 2025, en tenant compte des remarques ci-dessus citées. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-02-003 
APPROBATION DES AVENANTS A LA CONVENTION  

« D’OPÉRATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE CHAPEAU » DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU 
PAYS DE DREUX ET A LA CONVENTION SECTORIELLE  

« PETITES VILLES DE DEMAIN VALANT OPÉRATION DE REVITALISATION DU TERRITOIRE » DE NONANCOURT 
 

Une convention Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) a été signée le 30 décembre 
2022, prenant effet à la même date. Elle était valable jusqu’au 31 mars 2026. 
 
Cette convention portait sur deux objets : 
 

• L’opération de revitalisation du territoire, dispositif défini par l’article L.303-2 du code de la construction et de l’habitat, 
• Le programme Petites Villes de Demain porté par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, dont l’échéance, 

initialement fixée au 31 mars 2026, a été prorogée au 31 décembre 2026, 
 
Le présent avenant a pour objet de proroger la durée de validité de ladite convention, afin de permettre la poursuite et 
l’achèvement des actions prévues dans la programmation ORT.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,   
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique ELAN, 
 
Vu la délibération communautaire n°2022-311 du 12 décembre 2022 approuvant les conventions d’Opération de Revitalisation 
du Territoire chapeau pour les communes « Petites Villes de Demain » situées sur le périmètre de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux, et Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation sectorielles, signées le 30 
décembre 2022, 
 
Vu les projets d’avenants auxdites conventions d’Opération du Territoire « chapeau » pour les communes « Petites Villes de 
Demain » situées sur le périmètre de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, et Petites Villes de Demain valant 
Opération de Revitalisation du Territoire sectorielle pour la commune de Nonancourt ci-annexés,  
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Considérant le besoin de proroger les volets Petites Villes de Demain et Opération de Revitalisation du Territoire de ces 
conventions tel qu’inscrit dans ces avenants, conformément aux instructions transmises aux préfets de région, afin de garantir 
la continuité et la cohérence juridique de ces dispositifs pour l’ensemble des parties signataires,  
 
Considérant que seules les durées de validité des volets Petites Villes de Demain et Opération de Revitalisation du Territoire 
desdites conventions sont modifiées par voie d’avenant,  
 
Considérant que les autres dispositions inscrites à ces conventions restent inchangées,  
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
                                                       À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

DÉCIDE  
 

Article 1 : Approuve les projets d’avenants aux conventions d’Opération de Revitalisation du Territoire chapeau de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux et Petites Villes de Demain valant Opération de Revitalisation du Territoire 
sectorielle pour le territoire de Nonancourt,  
 
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer ces deux avenants avec les partenaires institutionnels du dispositif « Petites 
Villes de Demain », ainsi que tout document y afférent.  
 

Monsieur Olivier Huguet demande une clarification quant à l’appellation « ORT ». 

Monsieur le Maire précise que l’« ORT » désigne une Opération de Revitalisation du Territoire, dispositif institué par 
la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (dite loi 
ELAN). Ce dispositif vise à favoriser la requalification des centres-villes et centres-bourgs, notamment par la mise en 
œuvre d’actions en matière d’habitat, de développement économique et de valorisation du cadre de vie. 

 
DÉLIBÉRATION N° 2026-02-004 

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE PROCÉDER A LA VENTE D’UN TRACTEUR COMMUNAL 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le maire à la vente d’une épave d’un tracteur communal. 
 
Compte tenu de son état, ce matériel serait cédé en l’état, sans garantie, pour un montant de cent euros. 
 
Le Conseil municipal est invité à se prononcer sur cette cession et à autoriser Monsieur le maire à accomplir l’ensemble des 
démarches nécessaires à la vente. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la nécessité de procéder à la cession d’un tracteur communal en état d’épave, 
 
Considérant que le tracteur communal JOHN DEERE 955 A, immatriculé 6672 VG 27, acquis par la commune de 
Nonancourt le 4 octobre 1993, n’est plus en état de marche et n’est, de ce fait, plus utilisé depuis de nombreuses années par 
les services techniques, 
 
Considérant l’état du matériel, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

DÉCIDE 
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Article 1 : Le tracteur communal JOHN DEERE 955 A, immatriculé 6672 VG 27 est cédé en l’état, sans garantie, 
 
Article 2 : Le prix de vente est fixé à la somme de cent euros, 
 
Article 3 : La vente sera réalisée selon les modalités réglementaires en vigueur, 
 
Article 4 : Monsieur le maire est autorisé à effectuer toutes les démarches nécessaires à cette cession et à signer les 
documents correspondants. 
 

Monsieur Huguet interroge sur la situation assurantielle du tracteur concerné. 

Monsieur Justeau indique que ce véhicule n’est plus couvert par un contrat d’assurance, en raison de son état de 
vétusté avancée, celui-ci étant considéré comme une épave. 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-02-005 
AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE SOLLICITER UNE SUBVENTION DE FONDS EUROPEEN AU TITRE DU 

PROGRAMME FEADER : MARCHÉ PUBLIC RELATIF AU PROJET D’UNE VOIE VERTE - RUE HIPPOLYTE LOZIER 
 
Le conseil municipal a approuvé le 19 juin 2025 le projet des travaux de réaménagement pour la rue Hippolyte Lozier. Ces 
travaux visent à améliorer les infrastructures, sécuriser la circulation, valoriser l’espace public et les circulations douces. 
 
Le coût estimatif du projet des travaux de voie verte s’élève à 76 099,20 € HT. Le plan de financement prévisionnel s’envisage 
comme suit : 
 

DÉPENSES  
Dépenses des travaux de voie verte HT                                                               76 099,20 € 
RECETTES  
FEADER – Région Centre Val de Loire avec cofinancement                                                                50 000,00 € 
Autofinancement                                                                26 099,20 € 
  
TOTAL DÉPENSES HT :             76 099,20 € TOTAL RECETTES HT :             76 099,20 € 

 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le programme européen FEADER et ses modalités d’intervention, 
Vu le projet de marché public relatif aux travaux de la rue Hippolyte Lozier et notamment les travaux de voie verte, 

Considérant que ce projet vise à améliorer les infrastructures communales et à renforcer l’attractivité du territoire, 
Considérant que le dispositif FEADER peut accompagner financièrement ce type d’opération, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
OU  

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

14 VOIX « POUR » 
     2 VOIX CONTRE (MME WOODLEY M LANGOUET) 

0 ABSTENTION » (NOM DES PERSONNES) 
 

DÉCIDE 
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Article 1 : 
D’autoriser Monsieur le maire à solliciter une subvention auprès du dispositif FEADER pour le financement du marché public 
relatif aux travaux de voie verte sur la rue Hippolyte Lozier. 

Article 2 : 
D’autoriser Monsieur le maire à signer tout document nécessaire à la constitution du dossier de demande de subvention et à 
son suivi. 

Article 3 : 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget communal. 

Article 4 : 
La présente délibération sera transmise à Monsieur le préfet et notifiée aux services concernés. 

Monsieur Justeau rappelle que le projet présenté est susceptible de bénéficier d’un financement européen au titre du 
Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER). 

Il indique qu’une présentation du dossier se tiendra le 9 mars 2026. Sous réserve de son acceptation, le montant de 
la subvention pourrait être fixé à hauteur de 50 000 euros. Il est précisé qu’un audit sur site pourra être diligenté dans 
le cadre du contrôle du respect des engagements contractuels et de la conformité de l’opération financée. 

Il est également rappelé que l’instruction de cette demande de financement relève de la compétence de la Région 
Centre-Val de Loire, la Région Normandie n’étant pas compétente pour ce type d’intervention. 

Madame Woodley indique avoir sollicité la communication de pièces complémentaires relatives à ce dossier et 
précise que celles-ci sont, à ce jour, en attente de transmission. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-02-006 
AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE SOLLICITER UNE SUBVENTION AU TITRE DU DISPOSITIF DETR 

 
 
Le coût estimatif du projet de travaux de remplacement des menuiseries visant l’amélioration énergétique et le confort des 
usagers dans le bâtiment de l’école maternelle s’élève à 19 470,00 € HT. Le plan de financement prévisionnel s’envisage 
comme suit : 
 

DÉPENSES  
Dépenses de remplacement des fenêtres HT                                                               19 470,00 € 
RECETTES  
DETR - Préfecture                                                                  8 000,00 € 
Autofinancement                                                                11 470,00 € 
  
TOTAL DÉPENSES :             19 470,00 € TOTAL RECETTES :             19 470,00 € 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le projet de remplacement des fenêtres du bâtiment de l’école maternelle afin d’améliorer l’isolation, le confort des élèves 
et l’amélioration des dépenses énergétiques, 
 
Vu le dispositif de la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR), destiné à soutenir financièrement les collectivités 
pour ce type de travaux, 
 
Considérant : 

• que le projet est conforme aux priorités définies par la DETR ; 

• que le financement de ce projet nécessite le soutien d’une subvention ; 
• que le Maire doit être autorisé à effectuer toutes les démarches nécessaires pour obtenir cette subvention, 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 

         DÉCIDE 
 
Article 1 : D’autoriser Monsieur le maire à solliciter une subvention auprès de la préfecture pour le projet 
 
Article 2 : D’autoriser Monsieur le maire à signer tout document nécessaire à la constitution du dossier et au suivi de la 
demande de subvention. 
 
Article 3 : Les crédits correspondants, si la subvention est accordée, seront inscrits au budget communal. 
 
Article 4 : La présente délibération sera transmise à la préfecture de l’Eure et notifiée aux services concernés. 

Monsieur Justeau informe le conseil municipal qu’il est prévu de procéder au remplacement de certaines menuiseries 
de l’école maternelle, celles-ci étant vétustes et présentant des défauts d’étanchéité. Cette intervention vise à 
améliorer le confort des usagers et la performance énergétique du bâtiment. Il précise qu’une demande de subvention 
a été déposée auprès de la préfecture dans le cadre de la DETR. 

Madame Woodley demande si un bilan énergétique global a été réalisé afin d’évaluer précisément la performance du 
bâtiment ainsi que l’état des menuiseries existantes. 

Monsieur Huguet suggère, pour sa part, d’envisager un programme de rénovation global du bâtiment, afin d’optimiser 
à la fois l’efficacité énergétique et le confort des usagers. Il propose également de vérifier le bon fonctionnement du 
système de ventilation mécanique contrôlée (VMC) de l’école maternelle. 

Monsieur Bottollier indique qu’une balade thermographique, organisée par l’Agglomération du Pays de Dreux à 
Nonancourt, a permis d’identifier les déperditions thermiques et de visualiser les améliorations attendues à la suite 
des travaux envisagés. 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-02-007 
ADHÉSION AU CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE STATUTAIRE DU CENTRE DE GESTION DE L’EURE  

 

Le Centre de gestion a procédé à la relance d’un marché public portant sur l’assurance statutaire de la commune. 
Cette assurance a pour objet de couvrir la commune contre les risques financiers statutaires liés à l’absence des agents 
territoriaux. En effet, en cas d’arrêt de travail, la collectivité demeure tenue d’assurer le maintien de tout ou partie de la 
rémunération des agents, ce qui peut représenter une charge financière significative. 
 
La souscription à cette assurance permet ainsi de garantir la commune contre les conséquences financières résultant 
notamment des situations suivantes : 
 

• maladie ordinaire, 
• maternité et paternité, 
• décès, 
• accident de service ou maladie professionnelle. 

 
La relance de ce marché vise à assurer la continuité de la couverture assurantielle de la commune, à sécuriser son équilibre 
budgétaire et à bénéficier de conditions adaptées aux besoins actuels de la collectivité et à l’évolution des risques statutaires. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 



Procès-Verbal N°01 – Séance du conseil municipal ordinaire en date du 12 Février 2026 Page 7 sur 13 

VU le Code des Assurances ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 ; 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et 

relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 

territoriaux, 

VU le Code de la Commande Publique. 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 26/09/2024 approuvant le renouvellement du contrat groupe 
selon la procédure négociée ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 26/06/2025, autorisant le président du CDG à signer le 
marché avec le candidat RELYENS SPS / CNP ASSURANCES ; 

VU l’exposé du maire; 

CONSIDÉRANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 

CONSIDÉRANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ; 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
                                                       À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 

DECIDE 

D’adhérer à compter du 1er mars 2026 au contrat d’assurance groupe (2026-2029) et jusqu’au 31 décembre 2029 aux 
conditions suivantes : 

Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL ou détachés 

 

Ensemble des garanties : 

- Décès 

- CITIS (Accident ou Maladie imputable au service y compris temps partiel thérapeutique) 
Indemnités journalières 90 % 

- Longue maladie, Longue durée (y compris temps partiel thérapeutique) Indemnités 
journalières 90 % 

- Maternité, Paternité et Accueil de l’Enfant, Adoption Indemnités journalières 100 % 

- Incapacité (Maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité 
temporaire) Indemnités journalières 90 % 

OFFRE DE BASE 

Sans franchise, sauf 
franchise de 15 jours 
fermes par arrêt en maladie 
ordinaire 

 OUI 

 

 NON 

6,64 % 
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PRESTATION 
ALTERNATIVE 

Sans franchise sauf 
franchise 30 jours fermes 
par arrêt en maladie 
ordinaire 

 OUI 

 

 NON 

6,02 % 

 

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou détachés et agents non titulaires 

 

 

Ensemble des garanties : 

- Accident ou Maladie imputable au service Indemnités journalières 90 % 

- Incapacité de travail en cas de maladie ordinaire, de maladie grave Indemnités 
journalières 90 % 

- Incapacité de travail en cas de maternité, de paternité et accueil de l'enfant, d'adoption, 
d'accident non professionnel Indemnités journalières 100 % 

Sans franchise sauf 
franchise 15 jours fermes 
par arrêt en maladie 
ordinaire 

 OUI 

 

 NON 

1,10% 

 

L'assiette de cotisation est composée du Traitement Brut Indiciaire auquel s’ajoute(nt) : 

En Option CNRACL IRCANTEC 

Nouvelle Bonification 
Indiciaire 

 OUI 
NON 

 OUI 
NON 

Indemnité de Résidence  OUI 
NON 

 OUI 
NON 

Supplément Familial de 
traitement 

 OUI 
NON 

 OUI 
NON 

Régime Indemnitaire        OUI 
 NON  

       OUI 
 NON 

Charges Patronales        OUI 
 NON 

OUI 
 NON 

 

Et à cette fin,  
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AUTORISE Le Maire à signer les documents contractuels en résultant. 

PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du respect du délai 
de préavis de six mois. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 

Monsieur Huguet s’interroge sur la réalisation d’un tableau comparatif des offres. 
Monsieur Justeau indique qu’aucun tableau comparatif n’a été établi, dans la mesure où les garanties proposées 
n’évoluent pas de manière significative par rapport au contrat précédent. 
Il précise en outre que le marché est piloté par le centre de gestion départemental, garantissant ainsi un cadre 
juridiquement sécurisé ainsi que des conditions tarifaires et contractuelles avantageuses. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-02-008 
AUTORISATION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX A TITRE GRATUIT AU PROFIT DE  

L’ASSOCIATION CROIX ROUGE FRANCAISE 
 

L’association Croix-Rouge française dispose actuellement d’un local sur la commune, mis à sa disposition afin de 
lui permettre d’exercer ses missions à caractère humanitaire, social et solidaire au bénéfice de la population. 
 
Dans un souci de sécurisation juridique et de clarification des conditions d’occupation, il est proposé de formaliser 
cette occupation par la conclusion d’une convention de mise à disposition de locaux à titre gratuit entre la commune 
et l’association. 
 
Cette convention précisera notamment : 
 

• l’identification du local mis à disposition ; 
• la durée de la mise à disposition ; 
• les conditions d’utilisation des locaux ; 
• les obligations respectives de la commune et de l’association ; 
• les modalités de résiliation. 

 
Compte tenu de l’intérêt général des actions menées par la Croix-Rouge française et de leur contribution à l’action 
sociale sur le territoire communal, la mise à disposition à titre gratuit est justifiée. 
 
Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il appartient au conseil municipal 
d’autoriser cette mise à disposition et d’approuver la convention correspondante. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et L.2122-21 ; 
 
Vu la demande de l’association Croix-Rouge française, représentée par la présidente de l’unité locale du sud de 
l’Eure, sollicitant la mise à disposition d’un local communal afin d’exercer ses activités à caractère humanitaire et 
social ; 
 
Considérant que les actions menées par la Croix-Rouge française présentent un caractère d’intérêt général et 
concourent à l’action sociale et solidaire sur le territoire communal ; 
 
Considérant que la commune dispose d’un local situé rue de l’appel du 18 juin au sous-sol de la salle des fêtes, 
susceptible d’être mis à disposition sans nuire au bon fonctionnement des services municipaux ; 
 
Considérant qu’il convient de formaliser cette mise à disposition par une convention afin d’en définir les conditions 
d’utilisation, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
                                                       À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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Article 1 : Autorise la mise à disposition à titre gratuit, au profit de l’association Croix-Rouge française, du local 
communal situé rue de l’appel du 18 juin.  
 
Article 2 : Approuve la convention de mise à disposition à titre gratuit annexée à la présente délibération, 
 
Article 3 : Précise que cette mise à disposition est consentie pour une durée d’un an renouvelable selon les 
modalités prévues par la convention. 
 
Article 4 : Autorise Monsieur le maire à signer ladite convention ainsi que tout document relatif à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
Monsieur Justeau expose que l’unité locale de la Croix-Rouge Sud de l’Eure a sollicité, depuis plusieurs 
années, la mise à disposition d’un nouveau local afin d’améliorer les conditions d’accueil. 
Il précise que le local actuellement occupé, situé rue Jacques Bion, présente un état de vétusté avancé, 
caractérisé notamment par des problèmes d’humidité. 
La commune propose ainsi la mise à disposition d’un nouveau local situé rue de l’Appel du 18 juin au sous-
sol de la salle des fêtes à compter d’avril 2026. Ce local, en bon état général, dispose de deux accès et sera 
mis à disposition à titre gratuit. 
Les travaux d’aménagement nécessaires seront réalisés en régie par les services techniques municipaux. 
Par ailleurs, Monsieur Justeau souligne que la Croix-Rouge intervient notamment dans le cadre des 
formations au PSC1. À ce titre, la commune pourra bénéficier de ces compétences pour la formation de 
ses agents, et des actions pourront également être envisagées à destination de l’école primaire. 
L’ensemble de ces éléments a été pris en considération préalablement au vote de la délibération. 
 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-02-009 
MISE A DISPOSITION GRATUITE DE LOCAUX COMMUNAUX 

EN PÉRIODE PRÉ-ÉLECTORALE ET ÉLECTORALE  
 
Depuis le 1er septembre 2025, de nouvelles règles relatives au financement des campagnes électorales 
s’appliquent, et cela concerne directement les élections municipales prochaines de mars 2026. A cet égard, la mise 
à disposition des salles communales doit être gérée avec prudence pour éviter qu’elle ne constitue un don prohibé 
au titre de l’article L.52-8 du Code électoral, aux termes duquel « les personnes morales, à l’exception des partis 
ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la campagne électorale d’un candidat, ni en 
lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres 
avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués ».  

L’utilisation des moyens matériels de la commune tels que vidéoprojecteurs et sonorisation au profit d’un élu 
candidat ou de tout autre candidat est donc interdite conformément à cette disposition. Cette interdiction s’applique 
à toutes les communes, quelle que soit leur taille. Pour éviter que l’utilisation d’une salle communale ne constitue 
un don prohibé au sens du code électoral, le maire doit veiller au respect de l’égalité de traitement de tous les 
candidats, sans aucune distinction, et ce, bien évidemment également, si eux-mêmes sont candidats.  

Pendant la période préélectorale, les collectivités ont la possibilité de mettre à disposition des candidats des locaux 
communaux ou intercommunaux selon les conditions habituelles. Sur la forme, il convient de signer un contrat de 
location avec le candidat. Si les modalités de mise à disposition des locaux municipaux hors période électorale 
sont précisées dans la délibération de fixation des tarifs municipaux, il revient à l’assemblée délibérante d’apporter 
des précisions concernant les périodes de campagne électorale.  

Les modalités de prêt de salles aux partis politiques ou autres organismes sont fixés par le Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). L’article L. 2144-3 du CGCT dispose que « des locaux communaux peuvent être 
utilisés par les associations ou partis politiques qui en font la demande. Le Maire détermine les conditions dans 
lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l’administration des propriétés 
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communales, du fonctionnement des services et du maintien de l’ordre public. Le Conseil Municipal fixe, en tant 
que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation. (…) ».  

Ainsi, dans les limites fixées par l’article L. 2144-3 du CGCT, le maire peut accorder à tout parti politique ou liste 
de candidats en faisant la demande le droit d’utiliser les salles municipales (hors équipement culturel) afin d’y tenir 
des réunions publiques.  

Cette demande doit être adressée par écrit dans des délais suffisants pour permettre son traitement.  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, L.2144-3 et L.2212-2, 

Vu le Code électoral, 

Vu le principe d’égalité de traitement entre les candidats et les formations politiques, 

Considérant que la commune peut mettre à disposition la salle des fêtes pour l’organisation de réunions publiques 
à caractère politique, 

Considérant que cette mise à disposition doit s’effectuer dans des conditions garantissant l’égalité, la neutralité et 
la transparence, 

Considérant que chaque liste disposera d’un prêt, une seule fois, pour l’ensemble de la période électorale 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 - La commune de Nonancourt met gratuitement à disposition des candidats aux élections municipales 
2026, la salle des fêtes, située rue de l’Appel du 18 Juin 1940, en vue de l’organisation de réunions publiques en 
période préélectorale et électorale. 
 
Article 2 - Cette mise à disposition est accordée une seule fois par candidat ou par liste de candidats au cours 
de la période électorale. 
 
Article 3 - L’utilisation du local est soumise aux conditions suivantes : 
 

• Égalité d’accès entre tous les candidats ou listes de candidats ; 
• Réservation préalable selon un planning géré par les services municipaux ; 
• Respect des règles de sécurité, d’ordre public et du règlement intérieur du local ; 
• Absence de tout affichage ou matériel à caractère permanent. 

 
Article 4 - La commune n’assure aucun soutien matériel, logistique ou financier autre que la mise à disposition du 
local, énergie, chauffage ainsi que des tables et des chaises. 
 
Article 5 – Il est précisé que, dans le cadre du prêt unique de la salle, l’utilisateur devra effectuer le ménage 
obligatoirement après son utilisation, afin de restituer les lieux dans un état conforme à leur mise à disposition. 
 
Article 6 - Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
La demande de réservation devra être formulée par écrit auprès de la mairie. Un planning sera ensuite établi et géré 
par les services administratifs municipaux. 
La mise à disposition fera l’objet de la signature d’un contrat de location à titre gratuit, afin d’en formaliser les 
modalités. 
Un chèque de caution ainsi qu’une attestation d’assurance seront exigés de manière obligatoire. 
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Les équipements et charges suivants seront inclus à titre gratuit : chauffage et fluides. En revanche, les équipements 
de type vidéoprojecteur ou sonorisation ne seront pas fournis. 

En réponse à la demande de Monsieur Huguet, il est précisé qu’un planning de charges pourra être identifié et suivi 
par les services municipaux, afin d’assurer une gestion transparente et maîtrisée des coûts afférents à l’utilisation 
des locaux. 

INFORMATIONS DIVERSES 

1. Ajournement d’un point inscrit en informations diverses 

Il est précisé, en premier lieu, que le point inscrit en informations diverses dans la convocation, relatif à la 
validation du marché public de travaux d’assainissement en traverse et d’aménagement d’une voie verte rue 
Hippolyte Lozier (RD53), est ajourné. 

 

2. Vallée du Pont – Terrain multisports 

Une réunion de chantier s’est tenue et le démarrage des travaux est fixé au 16 février 2026. 
Un descriptif détaillé des travaux sera transmis par l’entreprise et fera l’objet d’un affichage. 
Un règlement d’utilisation sera également affiché sur site. Le terrain sera accessible aux habitants de tout âge, dans 
le respect des règles fixées, afin de prévenir les risques de dégradation. 
Monsieur Justeau informe qu’un dispositif de vidéoprotection sera installé avec un champ de vision couvrant le 
terrain. Il est rappelé que la responsabilité des parents demeure engagée pour les mineurs. 

 

3. Vallée du Pont – Entretien des réseaux 

Des travaux de nettoyage des canalisations ont été réalisés à la Vallée du Pont. 
Aucun incident ni problème d’inondation n’a été signalé à l’issue de cette intervention. 

 

4. Travaux rue Hippolyte Lozier – Droit à l’information et procédure de marché public 

Madame Woodley interroge les élus sur les travaux de la rue Hippolyte Lozier, notamment concernant les 
documents sollicités au titre de son droit à l’information dans le cadre de la consultation du marché public. 

En réponse, Monsieur Justeau précise que ce point relevait d’une information et non d’une délibération. Il rappelle 
que sept délibérations relatives à ce projet ont été adoptées à l’unanimité, avec la participation de Madame 
Woodley. 

Il indique également que l’information des administrés a été assurée par boîtage ainsi que par des déplacements 
sur le terrain réalisés par le maire et l’adjoint aux travaux. 

S’agissant des plans demandés, jugés difficilement exploitables en l’état, ceux-ci ont été redemandés au maître 
d’œuvre, la société Ingénierie 27, qui s’est engagée à fournir des versions en grand format à compter du 16 février 
2026. Ces documents étaient d’ores et déjà consultables sur le site internet de la commune ainsi qu’à l’accueil de la 
mairie. 

Il est rappelé que le marché a été passé selon une procédure adaptée, conformément aux seuils réglementaires en 
vigueur, ne nécessitant pas la saisine de la commission d’appel d’offres. 

Le marché a fait l’objet d’une publication sur la plateforme du département. 

Le montant estimatif initial du marché s’élevait à 529 550 € HT. À l’issue de l’analyse des offres réalisée par le maître 
d’œuvre, Ingénierie 27, le montant retenu s’établit à 364 573,25 € HT. 
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Une entreprise a été désignée pour l’exécution des travaux. 
Monsieur Justeau souligne qu’en période préélectorale, la concurrence entre entreprises peut être accrue, ce qui 
est susceptible d’entraîner des propositions financières plus avantageuses. 
Madame Woodley observe que les travaux ont été engagés avant la réception de l’avis de l’Architecte des Bâtiments 
de France. 
Monsieur Justeau indique que les travaux n’ont pas débuté. 
Monsieur Justeau indique que cette situation s’inscrit dans le cadre de la procédure de passation du marché public. 
Il précise que le permis est actuellement en cours d’instruction et que les avis des services consultés, notamment 
ceux des concessionnaires, seront transmis dès leur réception. 

 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 20h27 


